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Rapport annuel de l’IEDOM : La Réunion en 2017 
 
L'Institut d'émission des départements d'outre-mer (IEDOM) publie 
son rapport annuel. Cet ouvrage présente la situation économique, 
sectorielle, monétaire et financière de La Réunion en 2017. 
L’économie réunionnaise s’est installée dans un environnement 
conjoncturel bien orienté pour la quatrième année consécutive. Dans 
un contexte de changement général du modèle de la banque de 
détail et de ses métiers, la rentabilité globale du secteur est 
contrainte par la faiblesse des taux d’intérêt et la réduction de la 
marge d’intermédiation. Elle résiste néanmoins grâce à la baisse des 
créances douteuses. 

 
L’indicateur de climat des affaires (ICA) établi au travers de l’enquête d’opinion menée par l’IEDOM 
auprès d’un panel de chefs d’entreprise du territoire, atteint en moyenne 104 points contre 100 
points en 2016, soit son plus haut niveau depuis dix ans.  
 
La consommation des ménages est vigoureuse, dans un contexte de progression de la masse 
salariale, de faible inflation et d’accélération du crédit. 
 
Le rapport annuel de l’Iedom passe en revue les caractéristiques structurelles et conjoncturelles 
des principaux secteurs de l’économie, notamment : 
 
L’agriculture, l’élevage et la pêche : la production agricole locale couvre plus de la moitié des 
besoins de l’île et repose sur des filières structurées. En 2017, les conditions météorologiques ont 
été pénalisantes mais résiste grâce à la filière végétale et à la production d’œufs. La signature de 
la nouvelle convention canne apporte une visibilité à la filière, dans un contexte international de 
suppression des quotas. 
 
L’énergie, l’eau et l’environnement : le territoire vise l’autonomie énergétique à l’horizon 2030 et 
entend développer les énergies renouvelables. Des investissements sont prévus dans le cadre du 
plan d’action « eau potable » ainsi que du plan régional unique de prévention et de gestion des 
déchets. 
 
La construction : le chiffre d’affaires (CA) du BTP s’inscrit en hausse en 2017, tirée par la 
commande publique (+4,0 %, soit 85 % du CA). Le secteur privé progresse également, 
notamment le logement privé (+12,5 %) après 8 années consécutives de baisse. Le nombre de 
logements sociaux programmés reste stable en 2017, malgré une baisse de 15 % des aides de 
l’État. 
 
Le commerce : le dynamisme de l’activité du secteur du commerce perdure en 2017. Les projets 
de création et d’agrandissement fleurissent même si le chiffre d’affaires de la grande distribution 
stagne en 2017. Les ventes de véhicules neufs dépassent le niveau des années records. 
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Les services marchands : l’économie numérique se positionne en leadership régional et se 
développe. Le marché mobile est marqué par le déploiement de la 4G et l’arrivée Free mobile. Port 
Réunion s’affirme comme le quatrième port français en terme de trafic conteneurisé et le premier 
port maritime de l’outremer français. 
 
 

La croissance du trafic aérien, marquée par l’arrivée d’une nouvelle compagnie aérienne, gagne en 
vigueur. La fréquentation touristique atteint un record en 2017. 
 
L’industrie et l’artisanat : l’artisanat enregistre une nouvelle progression de son activité et du 
nombre de ses adhérents. La production de sucre baisse, mais les exportations sont en hausse, de 
même que celles de rhum qui profitent du rehaussement du contingent annuel. 
 
Les services non marchands : l’offre de soins converge avec le niveau national, mais elle reste en 
déficit pour certaines spécialités et pour la capacité d’accueil des établissements hospitaliers. La 
nouvelle stratégie de santé pour les outremers s’appuie sur un plan « priorité prévention ». Le 
contexte éducatif s’améliore, avec une hausse du taux de réussite au second degré et du nombre 
d’étudiants de l’enseignement supérieur. 
 
Enfin, une section est dédiée aux évolutions monétaires et financières et à l’organisation du 
système bancaire. On y retrouve les données sur les acteurs de la place et l’évolution de la 
bancarisation du territoire. En 2017, la croissance des actifs financiers des résidents réunionnais 
est soutenue et celle des crédits s’accélère pour l’ensemble des agents économiques. Les taux de 
croissance sont sur des plus hauts niveaux d’avant crise. Les taux d’intérêt pratiqués à La Réunion 
poursuivent leur baisse, en lien avec des conditions financières exceptionnellement favorables. 
Dans un contexte de changement général du modèle de la banque de détail et de ses métiers, la 
rentabilité globale du secteur est contrainte par la faiblesse des taux d’intérêt et la réduction de la 
marge d’intermédiation. Grâce à la réduction de leurs créances douteuses, leur résultat est 
néanmoins en hausse de 15 % en un an. Les sociétés financières spécialisées dans les crédits à la 
consommation tirent leur épingle du jeu, alors que l'activité de celles spécialisées dans le crédit 
interentreprises (les factors) se réduit. 
 
Pour lire : Le rapport annuel de La Réunion en 2017 

https://www.iedom.fr/la-reunion/publications/rapports-annuels/rapports-d-activite/article/rapport-annuel-2017-de-l-iedom-la-reunion

